Sur  rAddidùti  fixité  le  ^ Janvier  ^ au  Mandât 
donné  à Romans  ^ aux  Re^réf entants  de 
Dauphinéé 


_fEtTÊ  additîoïl  bleffe-t-elle  les  plébéîerts  Üauphî- 
îîois  , &:  fur- tout  les  poiTeffeurs  des  (oûàs  r tururs  è 
Voilà  ce  qu’il  faut  examifter* 

Je  n’ai  point  affilié  aux  aflemblées  de  Romans  5 
le  n’en  çonnois  que  le  réfuîtat , je  m en  tiens  a la 
lettre,  il  feroit  incivil  de  penfer  qu’une  alfembiée 
auffi  inftruice  n’a  pas  fait  rédiger  précifément  ce 
qu’elle  a penfé*» 

Mes  intentions  font  pures  ; je  veux  prévenir  le» 
privilégiés  des  autres  provinces  9 qu  ils  fe  feroienC 
îllufion  , s’ils  penfoiene  que  raffemblée  de  Romàns  a 
donné  un  préjugé  en  leur  faveur. 

Si  je  me  trompe  moi-même , on  me  réfutera  fan» 
amertumè  > parce  que  j’aurai  donne  mon  opinion 
fans  partialité.  . , . . 

Pour  bien  entendre  ce  qu’on  a fait  le  9 janvier 
il  faut  connoître  un  des  articles  du  mandat  arrêté 
quelques  jours  auparavant. 

On  y a chargé  les  députés  de  demander  une 
conftitütion  qui  ne  permette  pas  i <<  Qu  aucun  fubiide 
w Toit  per^u  fans  le  libre  confentement  des  états  gé- 
» néraux,  en  préférant  les  genres  d’impôts  & de 
» perceptions  les  plus  compatibles  avec  la  liberté  pu- 
>>  blique  & individuelle,  & les  plus  fuJeeptibUs  dÜm 
» é^.ilemem  répartis  fur  tous  Us  citoyens 


Les  eccléfiafliques  & les  noWes  font  des  citoyens  j 
rts  font  donc  compris  dans  cette  difpoühon;  ils  ont 
onc  una/iimement  voulu  fupporter  tous  les  fiibfides 
qui  feront  perçui  ; ce  qui  fignifie  non-feulement  ceux 
qui  pourront  etre  prorogés,  tels  que  la  taille,  mais 
encore  ceux  quon  pourra  fubftituer  ou  ajouter 
Si  quelqu’un  (ailleurs  qu’en  Dauphiné)  penfoit 
députés  d’adopter  de  préférence 
les  lublides  les  plus  fuiceptibies  d’être  également  rè- 
partis  fur  tous  les  citoyens,  l’affemblée  n’a  entendu 
! parler  que  de  tous.les  citoyens  qui  doivent  ks  fupporter 
)e  repondrois  a ce  quelqu’un:  ces  mots,  quf doivent 
_?syiypo«£r , contiendroient  une  reftriélion  importante* 
rts  prejugero lent,  contre  le  tiers-état,  la  néeelTité  de 
f pporter  féul , a 1 avenir,  comme  par  le  paflé,  cer- 

le  ml  limitatifs  ne  font  pas  dans 

le  mandat , ils  n y font  pas  , parce  qu’on  n’a  pas  voulu 
^ y mferer.  Une  reftndion  de  cette  importance  ne 
doit  pas  etre  mentale  ; & fi  l’affemblée  avoir  voulu 
la  taire  , elie  n auroit  pas  manqué  de  l’exprimer. 

’ trop  fophifte , venoii  dire  encore 
eii  chargeant  les  députés  de  préférer 
les  fubfides  les  plus  fufceptibles  d’une  répartition 
égale , n a entendu  parler  que  des  nouveaux , je  ré- 
pondrois  aiiffi  : Ce  mot  limitatif  n’eft  pas  dans  le 
mandat;  je  répéterois  mille  fois  que  des  reftriaions 
aulli  effenneiles  ne  fe  font  pas  mentalement  ; & que 
chacun  de  ceux  qui  les  auroient  demandées , auroit  été 
attentif  a les  faire  exprimer. 

_ Élles  auroient  tendu  à femer  la  divifion  parmi  les 
députés  des  trois  ordres,  en  intéreffant  néceffaire-^ 
ment  les  députés  nobles  & eccîéfiaftiques  à deroan- 
der,  de  préférence,  la  continuation  des  anciens  fub- 
fades  dont  rts  font  exempts  ; & les  députés  plébéiens 
a demander,  de  préférence,  la  fuppreffion  des  fubfides 
âttuels,  pour  en  fubftmier  de  nouveaux.  Elles  ne 
pourroient  donc  pas  fe  concilier  avec  le  vœu  commun 
de  laffemblee,  de  préférer  les  fubfides  les  plus  fuf- 


têptiWes  d^une  égale  répartition  entre  tous  les  citoyens  t 
par  cela  feul,  elles  ne  peuvent  fé  fuppofer.  Une  aftêm* 
blée  , compofée  d’hommes  auffi  inilrùits,  ne  tombe 
pas  dans  des  contradidions  aufîi  palpables. 

Les  députés  peuvent  donc  ^ fans  abufer  de  ieuc 
jSiandat ,,  foiliciter  la  fupprelîion  de  ia  taille  comme 
de  toiüt  autre  impôt  qui  ne  pefe  que  fur  les  fonds 
i-otiifiers , pour  fubftiîuer  d’autres  fubhdes  fufcepti- 
Mes  d'uné  répartition  égale  entre  tous  les  citoyens  J 
pL  et  pouvoir  fuppofe  la  réfolution  des  trois  ordres  , 
de  fupporter,  dans  une  égalité  proportionnelle , dès 
fiibfid es  communs;  il  en  eft  la  conféquence  nécefiairè. 

GETtE  réfolution  étant  manifelle  dans  le  mandat 
examinons  fi  l’addition  du  9 janvier  y apporte  quel- 
:que  changement  ; & n’oublions  pas  qu’une  dérogation 
doi  être  exprefie , pu  f éfuîter  fi  néceffairement  de 
la  chofe  , qu’il  foit  impofiibie  de  la  concilier  avec  ce 
qui  précédé. 

Je  ne  trouve  ni  dérogation  exprefie , ni  néceflTaî- 
rement  déduite  du  fait , dans  la  difpofition  relative  à 
la  garantie  des  propriétés.  Elle  porte: 

« Que  , pour  nelaifiér  aucune  incertitude  , l’aflem-’ 
» blée  déclare  de  nouveau  charger  expre dément  fes 
» députés  d’obtenir  une  cohfiitution  qui  garantijfe  tous 
» les  genres  de  propriété , de  maniéré  qu’on  ne  puifife 
» jamais  y porter  atteinte  , & que  les  propriétaires 
» foient  toujours  afiurés  d’une  indemnité  efFeéfive  , 
» jufie  & proportionnelle  dans  U cas  où  le  bien  public, 
» exigeroït  quelque  changement  qui  leur  ferait  prèjudi^ 
ciahle  »,  1 

Rien  ne  me  paroît  plus  jufie.  Si  vous  avez  des 
droits  de  main-morte  ; fi  vous  avez  droit  d’exiger  des 
corvées  de  vos  vafiTaux  ; fi  vous  avez  des  banalités 
de  moulin,  de  four,  de  prefiToir;  fi  vous  percevez 
des  rentes  perfonnelles , dues  par  domicile;  & fi  de 
telles  fervitudes,  ou  autres  plus  ou  moins  onéreufes 
portent  atteinte  au  commerce , à l’agriculture  , à la 


liberté  individuelle;  fl  elles  font  des  fources  infi- 
riffables  de  projcès  ^ & des  occafions  toujours  renaif- 
fantes  de  vexation , de  la  part  de  vos  fermiers  ou  gens 
d’affaires,  le  bien  public  en  follicite  fans  doute  la 
/upprefîion  ou  la  modification.  Mais  fera-t-il  juife  de 
la  faire  fans  vous  indemnifer  ? Je  ne  le  crois  pas. 

La  plupart  de  ces  fervitudes , j’en  conviens  , font 
des  ufurpations  ; la  plupart  ont  une  fource  impure 
dans  les  abus,  & les  brigandages  du  régime  féodal. 
Mais  je  diftingue:  fi , dans  ce  nombre,  if  s’en  trouve 
dont  1 origine  vicieufe  n’ait  pu  être  couverte  par  les 
voiles  du  temps , celles-là  ne  font  pas  des  proprié- 
tés ce  font  des  abus  a reprimer;  l’indemnité  n’en 
feroit  Ÿ^sjufic  ; & ce  n eft  pas  à une  femblable  hypo- 
thefe  que  s’applique  laddition  du  mandat. 

Mais , hors  d un  tel  cas  , comment  vous  priver  , 
fans  indemnité  de  vos  droits  , vous  qui  en  aurez 
joui , ou  qui  fuccéderez  à ceux  qui  en  auront  joui 
paifiblement  pendant  des  fiecles , autorifés  par  des  re- 
connoifîances  faites  fibrement , par  des  lois  ou  coutu- 
mes  , & par^  la  foi  publique  , vous  qui  les  aurez  peut- 
être  acquis  à titre  onéreux  ? Je  trouverois  cela  violept 
& inique.  Par  confequent,  loin  de  voir  dans  cette  partie 
du  mandat  une  difpofition  injufie  au  profit  des  fei- 
gneurs  , j’y  trouve  un  confentement  â la  fuppreflîon 
ou  modification  dé  ceux  de  leurs  droits  dont  l’exer- 
cice efi  le  refie  Humiliant  dun  plus  dur  efclavage  ; 
c’eft  un  aÔe  de  juftice  & d’humanité  ; mais  , quand 
pour  le  faire  , on  renonce  à d’anciens  préjugés,  on 
. a quelque  droit  à la  reconnoiffance- 

^ Mais  s’il  faut  au  clergé  & à la  nobleffe  une  indem- 
nité pour  tous  les  genres  de  propriété,  ne  diront-ils 
pas  auflî  que  l’exemption  a^uelle  de  plufieurs  impôts 
^ cft  une  p^ropriétéi 

Non  , ils  ne  diront  rien  d’aufiî  déraifonnable  ; ils 
ne  l’ont  pp  penfé;  & il  eft  trop  au  defTpus  d’eux, 
-V  d’un  mot  pour  fe  livrera  une  argutie:  car, 

enfin  , quoiqu'une  exemption  foit  un  priviiege , & 


^u'im  Çrîviîege  ( quand  il  rt’eft  pas  illégal  » injufte  ^ 
x^ntraiire  aux  lois  fociales , & oppreffif)  foit  , foüs 
certains  rapports,  une  (brte  de  propriété  , îl  ÿ à 
^foùrtaht  une  diflerence  effentielle  entré  une  proipriélé 
^ une  exemption. 

La  propricü  eft  un  droit  qui  s’exerce  pâr  dés  iSès 
ou  des  faits  pofitifs  ou  affirmatifs  ; & taçîtè 

-Où  légale , n’eft  qu’un  droit  négatif:  la  propriété  eft 
!e  droit  exclufif  de  jouir  d’une  maifon  , d’un  champ’, 
d’exiger  certains  droits  en  denrées  ou  argent > 
rexemption  eft  la  difpenfe  de  faire  certaines  chofes, 
ou  de  fupporter  certaines  charges. 

En  matière  d’impôts,  la  propriété , conftdérée  fous 
tous  ces  rapports , eft  à la  fois  leur  bafe  & leur  mefure 
'proportionnée  aux  befoins  réels  d’un  bon  gouverne- 
ment; l’exemption  n’éft  que  l’omiffion  d’impofer  cer- 
taines claflés  de  la  fociété , ou  la  difpenfe  de  payer , 
accordée  à certains  individus  ; l’omiffion  & la  difpenfe 
font  abufives , inj[uftes  , oppreffives  contre  les  autres 
“citoyens,  fi  elles  ont  lieu  fans  motifs  aéluellement 
"fiibfiftants  ; ce  font  des  abus  qu’aucun  titre , qu’aucune 
pofleffion  ne  peuvent  couvrir;  on  ne  prefcrit  point 
l’exemption  des  devoirs  qu’impofe  la  qualité  de  ci- 
toyen ; ils  fe  renouvellent  par  la  jouiflance  habituelle 
des  avantages  Iqu’offire  la  fociété  dont  on  eft  membre. 
Ainfi  , la  même  conftitutîon  peut  garantir  tout  genre  de 
propriété , fans  garantir  l’exemption  aüuelie  des  char- 
ges publiques  ; au  contraire,  la  garantie  des  propriétés, 
de  la  part  du  gouvernement , fuppofe  la  contributibn 
à ces  mêmes  charges,  puifqu’elles  font  néceflaires  à 
la  manutention  de  l’ordre  public  ; & quiconque  veut 
qu’on  lui  afliire  fa  propriété , veut  néceftairement  le 
moyen  de  garantie  , qui  eft  une  contribution  propor- 
tionnée à fon  intérêt. 

Aufli  l’aflemblée  n’a  pas  fait  la  confufîon  abfiîMe 
- des  propriétés  & des  exemptions;  & lorfqu’elle  a 
voulu  parler  d’une  indemnité  d’exemption  , elle  a 
fenti  la  néceffité  d’en  faire  une  difpofuion  particu- 


liere,  qm  eut  été  fort  inutile , û h précédente,  en 
parlant  de  1 indemnité  de  tout  genre  de  propriété  , 
avoit  compris  tout  genre  d’exemption. 

Cette  dilpolition  particulière  eft  celle  dont  je  vais 
par  er,  & dans  laquelle  on  ne  peut  rien  trouver  non 
plus  qui  tende  â maintenir  des  exemptions  abufives  , 
ou , ce  qui  feroit  la  même  chofe  , à faire  accorder  un 
dedotnmagement  à ceux  qui  en  feroient  privés.  Ma 
proportion  pourra  furprendre  eeux  qui  auront  lu , 
lans  réflexion  , le  dernier  article  du  mandat , ou  qui 
Ignorent,  comme  étrangers,  les  faits  auxquels  il 
«applique  ; mais  je  crois  pouvoir  porter  la  conviaion 
dans  J elpnt  de  ceux  qui  daigneront  me  lire  avec 
attention. 

Cet  article  eft  en  ces  termes  : «L’alTemblée  déclare  , 
»>  de  plus,  que  la  nobiiité  des  fonds  en  Dauphiné  ayant 
» augmenté  leur  valeur  dans  U commerce  & le  parcase 
» des  fucceffions  , elle  ne  pourra  être  abrogée  fans  une 
» indemnité  egalement  efféaive , Julie  & propor- 
» tionndk  jrt 

Pour  bien  entendre  cet  article,  il  faut  expliquer 
ce  que  c eft  que  la  nobiiité  des  fonds  en  Dauphiné  i 
il  faut  dire  comment  elle  a augmenté  leur  valeur  dans 
le  commerce  &- le- partage  des  fucceflloirs,  & com- 
ment on  y a trouvé  un  motif  d’indemnité;  il  faut  dire 
quels  font  ceux  qui  peuvent  la  prétendre  , & qui  doi- 
vent la  fupporter.  On  verra  par-là  que  ralTemblée  de 
Komans  a confacré  ces  grands  & féconds  princioes 
de  juftice  difeibutive  : Ne  nuire  à perfonne  y rendre  à 
chacun  ce  qui  bu  appartient.  On  verra  qu’elle  n’a  porté  , 
dans  cette  difpofition , aucune  atteinte  au  grand  prin- 
cipe de  droit  public , par  elle  reconnu  , que  tout  ci- 
toyen doit  fupporter,  dans  une  égalité  proportionnelle, 
les  charges  publiques  , dont  la  deftination  eft  de  prV 
léger  fa  liberté  civile  & fa  propriété. 

* ■ \ ■ 

La  taille  , oh  le  fait  trop  bien , eft  un  impôt  payé , 
avec  fes  nombreux  accelToires , par  les  feuls  poffef- 
feurs  des  fonds  que  l’on  appelle  roturiers. 


«y 

Dans  rorigine,  elle  fut  perfonmlle.  Uge 

province,  taxée  à une  fonime  , la  divifoit  par  comr 
munes  , en  raifon  de  leurs  richeffes  foncières.  La  cot^ 
d «ne  commune  étoit  divifée  fur  les  têtes  roturières  ; 
mais,  dans  cette  derniere  répartition,  on  conüd^oi^ 
le  plus  ou  le  moins  de  polTeflions  du  contribuable , 
il  y eut  d abord  des  inégalités  relatives,  & pour  les 
faire  ceffer  autant  qu  il  étoir  poifible  , on  fit  des  ca- 
daftres,quinempêchoient  pas  que  la  taille  ne  reltat 
perfonnelle  ; les  eccléûaftiques  & les  nobles  ne  la 
payoient  pas.  Les  prélats , chapitres  & autres  riches 
bénéficiers  penfoient  quaprès  avoir  fait , de  mauvaiie 
crâce,  de  petits  dons,  quils  appellerent  gratuits  y li 
leur  fuffifoit , au  refie,  de  prier  & de  faire  des  vœux 
pour  le  falut  de  i’état.  Les  nobles  fe  fondoient  fur  le 
férvice  militaire  que  leurs  aïeux  faifoient  gratuite- 
ment: pour  des  fervices  pafies  ils  vouloient  des  re- 
compenfes  éternelles.  Cette  injiiftice  n’étoit  pas  rai- 
fonnée:  le  mot  de  taillables  fembloit  les  confondre 
avec  leurs  vaffaux  ; & ils  auroient  cru  leur  gloire 
ternie  par  cette  uniformité  d’impofition.  Linjuftice 
étoit  dans  le  préjugé , & non  pas  dans  le  cœur  des 
vrais  nobles.  Mais  bientôt  le  génie  fifcal  vmt  aggra- 
ver les  maux  qui  réfultoient  de  l’opinion  ; & des 
particuliers  , pour  la  plupart  enrichis  dans  la  finance  , 
furent  admis  à acheter  le  titre  de  nobles  ; & leur  or, 
dépouille  du  peuple  , devenoit  un  nouveau  moyen 
de  le  fouler  du  poids  des  exemptions. 

Plus  il  y avoit  de  nobles  ou  anoblis , plus  ils  aug- 
mentaient leurs  richeffes  foncières  , en  acquérant 
ou  héritant  des  roturiers  ; & plus  le  tiers-état  fe 
trou  voit  accablé  de  Timpôt  qui  refioit  le  meme  , ou 
plutôt  qui  augmentoit  , tandis  que  le  nombre  <^s 
contribuables  roturiers  diminuoit  par  des  anoblille- 
men^s,  & le.irs  propriétés,  par  des  mutations.  ^ ^ 

Le  progrès  de  cette  furcharge  accablante  fut  arrête 
dans  les  provinces  oii  Ton  rendit  la  taille  rcclle. 


8 

On  déclara  qu’elle  étoit  due  par  les  fonds  poffédés 
par  des  rotuaers,  & non  par  les  perfonnes , qiwique 
les  perfonnes  div/Tenr  payer  pour  le  fonds 
En  Gonféquence  de  cette  fiâion  , on  s’arrêta  à une 
époque  qui,  en  Ebuphiné , fut  le  f''  mai  i6?f  fi), 
On^difengua  les  fonds  qui  appartenoient  à Pégàe. 
comme  dotations  ou  fondations , ou  1 des  «ofales 
oe  ceux  qui  appartenoient  à des  roturiers.  Les  preî 

®*s®pts  de  la  taille  & de  les 
accelloires , à , foit  qu’ils  reftaffent  entre 

les  mams  des  nobles  ou  bénéficiers  , foit  qu’ils  fulTenf 
transférés  par  ventesoulucceffions,  à dès  plébéiens. 

C elt  cette  franchife , attacfiée  au  fol , que  i’affemblée 
oe  Komans  a nommée  nobilité. 

Au  contraire,  les  fonds polîëdés  , à la  même  épo*  ’ 
que  V par  des  roturiers,  furent  réellement  affervis  à 
J impôt  qui  dut  être  reparti  fur  ces  fonds , foit  qu’ils  ^ 
reltafient  entre  mains  roturières , ou  fulTent  tranl- 
feres  dans  le  temporel  de  l’églife  ou  dans  des  mains 
noh.es  ; alors  le  noble  ou  le  bénéficier  délivroit  au 
JKc  iygent  que  l’on  feignoit  être  dû  par  le  fonds  . 

auquel  etoit  imprimée  la  fs/V/a&iùé  ree//e. 

Par  cet  arrangement , le  tiers-état  Daupbincis  ne 
craignoit  plus  de  voir  augmenter  le  poids  de  fa  con- 
tribution par  l’anobliffement  d’une  partie  des  coniri-  ' 
t Pangmentation  des  rkheffes  de  la 
qn’atiparavant  ces  deux  ' 

clalles  de  citoyens  auroient  pu  acquérir  les  vingt- neuf 
trentièmes  des  biens  de  la  province , fans  que  le  tren- 
tieme  , réftant  aux  roturiers  , eût  été  déchargé  d’une 
obole , de  la^tadle  perfonnelle  , & des  impôts  aioiués 

comme  accewoires  au  brevet  de  Ja  taille* 

Le  réglement  de  1639  , qui  arrêta  le  progrès  de 
fabus,  fans  détruire  l’abus  même:  ce  réglement  qui 
laifla  tout  le  fardeau  de  là  taille  & de  la  foule  d’ac- 
celioires  , fur  les  fonds  des  malheureux  plébéiens  , 

(ï)  l^|lei;neat  donné  à I^yon  en  1659, 


ne  fut  point  le'réruîtat  dun  confentement  libre  du 
tietS'état:  il  ftiiîit  de  le  lire  avec  attention  , pour  fe 
convaincre  qu’il  fut  fimplement  une  decifion  donnée  . 
par  le  roi,  en  fon  confeil , fur  les  prétentions  di- 
verfes  des  trois  ordres,  Leroi , en  déclarant  exempts, 
à perpétuité , les  fonds  poffedes  alors  par  la  nobieffe 
& le  clergé , laiifoit  le  tiers-état  furchargé  du  poids 
que  ces  fonds  , abuiivement  affranchis  , auroient  du 
fupporter  pour  foulager  d’autant  les  autres.  Le  tiers-  ^ 
état  fe  troiivoit  donc  impofé  , accablé  , fans  avoir 
donné  fon  libre  confentement  ; cela  ne  fe  pouvoir  pas.  . 
Le  principe  eft  reconnu  aujourd’hui  par  la  France 
entière  & par  le  monarque  , qui  veut  etre  le  refia u- 
rateur  de  la  liberté  ; & fon  exécution  efl  réclamée  ^ 
dans  toutes  les  délibérations  modernes  des^trois  ordres 
Dauphinois.  Le  clergé  & la  nobleffe  ne  pourroient  ^ 
donc  , fans  inconféquence  & fans  s’élever  contre  une  . 
loi  fondamentale  de  l’état,  invoquer  le  reglement  de? 
1635);  le  mandat  prouve  qu’ils  ne  le  veulent  pas.  Ce  ré^ 
glement  tel  qu’il  efl , prouve  meme  quel  on  poiivoit  * 
porter  atteinte  à leurs  exemptions  , puifqu’on  com-  i 
mence  à en  corriger  l’abus  ; on  doit , à préfent,  le 
réparer  en  entier  ; le  principe  eft  le  meme. 

Depuis  1639 , il  eft  arrivé  peu  de  mutadons  des 
biens  d’églife  : le  clergé  tient  à-peu-près  tous  les  fonds 
exempts  qu’il  poffédoit  alors  , parce  qu’il  ne  peut 
aliéner  fans  permiftîon  , & fans  avoir  préalablement  ^ 
conftaté  la  néceflité  urgente. 

Mais  il  eft  arrivé  une  foule  de  mutations  qui  ont 
fait  paffer  des  fonds  nobks  à des  roturiers  , & des  * 
fonds  taillahks  entre  les  mains  des  nobles.  Je  n’ai 
point  fait  de  vérification;  mais  Je  crois  approcher  de 
la  vérité  , en  difant  que  les  roturiers  poffedent  envi- 
ron un  tiers  des  fonds  nobles,  outre  ceux  qn’après  : 
avoir  acquis  & poffédés  , ils  ont  revendus  à des  - 
nobles;  en  forte  que  l’on  peut  affirmer  ,-fans  s’égarer 
beaucoup , que  la  moitié  des  fonds  nobles  eft  poffé- 
dée  par  des  roturiers  , ou.  par  ieinrs  héritiers  St  ae-  .- 
quêteurs. 


; C£ST  l état  des  chofes.  L’abrogation  de  la  nobl- 
liteetant  prevue,  réfléchilTons  iin  inflant  fur  ce  que 
l exaae  piftice  exige  que  l’on  fafle  , fi  cette  nobilité, 
comme  il  faut  bien  l’efpérer,  eft  en  effet  fupprimée; 
& nous  verrons  enfuitefi  ce  qu’il  faut  que  l’on  fafle’ 
neft  pas  precifément  ce  que  l’on  a prévu  & préparé 
dans  le  dernier  article  du  mandat.  ^ 

Si  le  poflefleur  quelconque  du  fonds  noble  le  tieht 
par  vente  , Sf  en  a donné  un  prix  relatif  à l’exemption 
reelle  , dans  la  confiance  que  la  nobilité  fubfifteroit 
toujours  avec  fes  effets,  il  fe  trouvera  léfé  , dès  que 
la  nobihte  fera  fupprimée  , & fon  fonds  aflervi  à des 
impôts  communs  ; il  aura  donné  le  prix  d’une  exemp- 
tion , que  l’abus  de  phifieiirs  fiecles  & une  appa- 
rence de  légalité  lui  faifoient  croire  perpétuelle.  Cette 
augmentation  du  prix  fera  en  pure  perte  pour  lui. 

^ Autre  cas.  Deux  freres  viennent  de  partager  l’hé- 
redite  de  leur  pere  ; ils  font  nobles  ou  roturiers  , n’im- 
porte ; il  y a dans  la  fucceflîon  deux  domaines  , dont 
chaque  arpent  donne  le  même  produit.  Au  lot  d’un 
es  freres  échoit  un  domaine  de  quarante  arpents 
noble.,  valant,  en  l’état  ,. quarante  mille  liv.  Au  lot 
e autre  frere  échoit  un  domaine  de  cinquante  ar*- 
pents  taillables^  , ne  valant  aufli  que  quarante  mille 
liv. , parce  qu’il  eft  afTeryi  à tous  les  impôts.  En  l’état 
Je  partage  eft  égal;  mais,  demain  , à la  follicitation 
de  nos  députés  aux  états-généraux  , cette  égalité  dif- 
paroît  ; parce  que  la  nobilité  eft  abrogée  , & que  le 
domaine,  qui  n’eft  que  de  quarante  arpents,  eft  af- 
fervi  en  proportion  comme  celui  de  cinquante.  Un 
des  freres  a dix  arpents  de  plus  que  rautre. 

Dans  ces  deux  cas,  qui  fe  reprodiiiient  un  très- 
grand  nombre  de  fois  par  les  ventes  ou  partages  faits 
depuis  vingt  ans  feulement , réquité  fouffre-t'elle  que 
ces  perfonnes  demeurent  abfolument  1 éfées  pour  avoir 
fuivi  la  foi  publique  dans  le  commerce  des  fonds, 
ou  dans  le  partage  des  fucceffions  ? Faudra-t-il  quil 
y etî  ait  de  forcées,  en  quelque  forte , à fe  plaindre 


n 

la  reftauratson  de  l’ordre  public  ? Je  ne  le  Crois 
pas  ; & cependant  la  chofe  arrivera  très- certainement, 
û rexemption  que  Ton  a achetée  à prix  d’argent,  ou 
dont  on  a fait  eonfidération  dans  le  partage  , eli 
abrogée  y fans  que  la  loi  nouvelle  leur  conferve  au- 
cune indemnité,  parce  que  le  vendeur  & le  cohe- 
ritier diront , avec  fuccès  , qu  ils  ne  font  pas  garants 
de  la  force  majeure  ou  des  effets  de  la  loi  nationale, 
il  fera  donc  de  réquité  du  légiflateur  , de  réferver  une 
indemnité  à ceux  qui  fouffriroient  une  perte  réelle. 
Gette  léferve  (pourvu  que  Ion  ne  la  faffe  pas  porter 
contre  ceux  qui  ne  doivent  rien  ) fera  , dans  les  réglés 
exades  de  la  juflice  diflributive;  & fi,  en  prévoyant 
l’abrogation , une  affemblée  repréfentative  des  trois 
.ordres  d’une  province  arrête  que  l’on  y fera  cette 
réferve , elle  fe  montre  digne  de  préparer  des  lois  ; ce 
fera  un  aéle  de  juflice  qui  ne  pourra  etre  terni  par  la  cir- 
confiance  inévitable  , que  prefque  tous  les  membres 
y auront  un  intérêt  perfonnel. 

Déjà  on  voit  à qui  l’on  doit  réferver  une  indem- 
nité , c’efl  uniquement  à ceux  qui , fur  la  foi  publique , 
auront  pàyé  ou  cédé,  dans  un  partage  , le  prix  de 
la  nobilîté  réelle  , fauf  a diflinguer , s il  n en  efl  pas  qui 
en  aient  affez  joui  pour  fe  trouver  déjà  indemnifés. 

Mais  qui  devra  fupporter  cette  indemnité  ? Il  faut 
diflinguer. 

Et  d’abord  je  reviens  au  cas  du  partage  que 
fuppofois  , il  n’y  a qu’un  inflant;  j’ajoute  qu’il  efl  fait 
entre  les  deux  héritiers  d’une  famille  noble  ; que  l im 
aura  à fon  lot  un  domaine  d’ancien  patrimoine,  un 
domaine  noble  qui  n’aura  point  été  vendu  depuis 
1639,  & aura  paffé  d’héritiers  en  héririers^  & que 
l’autre  aura  le  domaine  roturier , qui  a dix  arpents  de 
plus.  L’abrogation  de  la  nobilité  rend  le  partage  inégal. 
Qu’en  réfulte-t-il  ? C’efl  que  la  loi  devra  d’abord  ordon- 
ner que  les  deux  héritiers  rétabliïK^nf  l’égalité  entr’^ux ,, 
quand  même  le  partage  feroit  fait  depuis  plus  de  dlit 
ans,  parce  que  c’eft  ici  un  cas  extraordinaire,  imprévu; 


tio7  cZm^  I ’ r pe«  .y  oppofer  laprefcrip* 
»/  • “ Jes  cas  ordmairés.  - ■ 

l’éSlemrî?  héritiers , après  avoir  ainfi  fétabK^ 

ii^^i  Drérend  ! , auront-ds  en  commun  uneindem- 

provLferÏ^ 

de  fends  poffiurs 

liiite  d’hérira-^  hsnt  parvenus  par  une 

mtetve^'f  * ’ " “y""'  P"*  P^y"’  le  commerce,- 

dant  des  lier!°”  ’ ®éme  joui  par  abuspen» 

preLn  i.  plaindre  de  ik  fup,. 

prtfiion  , qu,  „ efl  qu  un  retour  trop  tardif  à la  jufticl 

-^laintenant  je  fuppole  le  même  partage  , avec  cette 

itrie^hf^""  je  dis  qu’il  y aura  encore 

«eu  de  rétablir  légalité  entre  les  cohéritiers  - mais 
en  commun  , ils  au.  ont  à efpérer . de  la  prévoyance 
rL^  ’ indemnité  due  , félon  l’équité,  aux^egu^ 
fuworîer.^"'  ^ chercher  qui  devra  la 

^^Sll  n’y  avoit  pas  trop  d’inconvénients  à fiiivre  icr 
J^tncipes  de  la  juftice  diftributive  v je  diroi^  £ 
Sté  ^ acquéreur  une  aaion  dlndem- 

earan?^”''^^  Pon  vendeur;  à celui-ci , fon  retours  de 
ré  n 1®  hen  ; & ainfi  , en  remontant  jufquW 

parvenu  à trouver  lés  nobles  on  Tés 
fondrfLs^O  ’ les  premiers , mirent  leurs? 

ShaL.s  d ® P^^  des  ventes  ôü  Ses 

tiïrrl  <*10°"  abofivèmenf  1^ 

à CPC^  ki°^'  dt  perpétuelle.  Je  dirois  ; c’eft 

f '^39.  ou  à leurs  héritiers  ,i  de  fup- 
£ t n j vï des  acquéreurs  qui  perdront  le  plus^ 
hapt  prix  donne  à canfe  de  la  ndbilité  , parce  qué  ce 
lont  eux  qui  ont  vendu,  ât  mis , dans  le  Commerce, 
«ne  exemption  abufive , & en  ont  retiré  le  prixaprè^ 

léeithTl'’  T lo"g-tomps  joui  fans  motif 

iegitime.  Je  dirois  : ïl -y  aura  la  même  juftice  à les 


foumettre  à reftituer  ce  prix , qw  y aurok  à 
priver  aÛuellement  de  la  nobiiité  de  lears"  fonds  ÿ 
s^ilSr  ^ jouiiToient  encore.  Pour  fimplifier  mon  idée 
je  cdnfidéxerois  tous  les  nobles  qui  poffédoient  desi 
fonds  , en  1639 , qomme  s’ils  les  poffédoient  encore^ 
en  totalité;  caries  uns,  ou  leurs  héritiers , les  tien-^ 
nent  aujourd’hui  par  une  fuite  non  interrompue  de^ 
tranfmhfions  gratuites;  & les  autres  tiennent  le  prix 
qui  les  repréfente  ; les  uns'feront  privés  de  i’exemptioitc 
pofitive  : pourquoi  les  autres  ne  le  feroient-üs  pas  dur 
prix  repréfentatif? 

Mais  ces  principes  appliqués  à une  foule  de  muta-; 
tions  des  mêmes  fonds , donneroient  lieu  à des  four- 
minières  d’adions  & de  recours  qui  agiteroient  prefque 
tous  les  citoyens.  Et  outre  que  la  plupart  des  anciens- 
acquéreurs , ne  trouvant  plus  les  anciens, vendeurs  , ni- 
léurs  héritiers  , auroient  des  recours  illufoires  > la  pro^ 
vince  entière  ne  reifembleroit , pendant  long-temps  , 
qu’à  ua  repaire  de  chicane;  la  juftice  dillributive  de- 
viendroit  une  femence  de  difcorde , un  fléau  public^- 
J’en  conclus,  fans  héflter , que  ce  qui  feroit  e^ade- 
ment  jufle  & régulier , eft  abfolument , par  le  danger  ^ 
des  conféquences  , inadmifîible.  ^ 

Ne  refte-t-il  donc  aucune  maniéré  Ample,  & finôit 
parfaitement  jufle  du  moins  convenable,  d’afllirer  aux'^ 
derniers  acquéreurs  quelque  indemnité,  fans  s’expofer  à" 
cesgraves  inconvénients?  Je  crois  qu’il  en  eft  plus  d’une. 

D’abord,  je  voudrois  que  tout  dernier  acquéreur,- 
ou  fon^ héritier  qui  fe  trouveroit  avoir  joui  de  lano-^’ 
bilité  pendant  trente  ans , ou  autre  efpace  de  temps  ^ 
uo  peu  plus  long,  ou  un  peu  plus  court,  fuivant 
qu’on  trouveroit  convenable  de  le  régler  après  dès  ' 
calculs  , n’eût  aucune  indemnité  à prétendre  : ce  régie-  ' 
ment  préviendroit  les  19  vingtièmes  des  avions  bu 
recours  de  .garantie  , <jue  je  faifois  craindre  toùt-à- 
l’heure;  carie  nombre  des  poflefl’eurs  de  fonds  nobles,^ 
qui  ont  acheté  depuis  moins  de  trente  ans , n efl  pas  - 
bien  confidérable. 


^ A ceiix-ci,  polir  éviter  des  diftinâioîls  qui  ne 
niroient  plus,  jaccorderois  une  indemnité  propor- 
tiônnellemebt  uniforme;  ce  fèroit  une  certaine  cot^ 
iiioderee  du  prix  de  la  derniere  vente. 

. Et  pour  prévenir  encore  des  recours  de  garantie  ^ 
je  ne  voudrois  pas  qu’ils  puiTent  attaquer  leur  vendeur^ 
quand  celui-ci  ne  feroit  lui-^meme  qu’un  précédent 
acquereur  qui  aurôit  garantie  contre  un  vendeur;  dé 
ainfi  du  refte,  en  remontant  par  des  recours  jurqu’au 
noble,  ou  fon  heritier  qui,  le  premier , depuis  1639, 
avoit  vendu  une  exemption  abulive , & en  avoit  re* 
tiré  le  prix.  Je  defirerois  que  la  loi  transférât  au  der* 
mer  acquereur  les  droits  de  recours  des  précédents , 
de  maniéré  qu’il  pût  & dût  s’adrefler  direélement  au 
noble  ou  aux  heritiers  du  noble  qui , le  premier , au- 
roit  retiré  le  prix  de  l’exemption  , -quand  même  il  Te 
feroit  écoulé  plus  de  cent  ans  depuis  cette  derniere, 
vente , parce  que  1 aélion  du  dernier  acquéreur  n’étant 
ouverte  que  par  l’abrogation  de  la  nobiiité,  & les 
recours  auxquels  la  loi  l’auroit  fubrogé,  ne  Tétant 
eux-memes  que  par  Taêlion  primitive  , il  n’y  auroit 
aucune  prefcription.  Je  conçois  que  par-là  quelques- 
uns  des  derniers  acquéreurs  feroient  bien  en  peine" 
de  trouver  leurs  débiteurs  : mais  quelle  efl  la  loi  gé- 
nérale qui  n’a  pas  des  inconvénients  ? Et  entre  deux 
maux,  ne  faut.il  pas  choifir  le  moindre  ? 

Si  tout  ce  que  je  viens  de  propofer  étoit  imprati- 
cable, il  refteroit  encore  une  maniéré  plus  fimple 
dindemnifer  les  acquéreurs  ; & cette  maniéré  prévien- 
droit  toute  forte  de  procès  C’eft  par  cette  raifon  que 
je  la  préférerois  , pourvu  quelle  fut  adoptée  dans 
Ton  entier,  quoiqu’elle  tende  à grever  un  peu  les 
poireffeurs  des  fonds  roturiers  , par  une  contribution 
U laquelle  ils  ne  doivent  -pas  être  tenus. 

^ La  foi  publique  dont  les  acquéreurs  feroient  les 
viêfimes  , s ils  n’étoient  nullement  dédommagés,  a eu 
pour  bafe  le  réglement  de  1639,  qui  rendit  la  taille 


réelle  en  Danphîné  , & le  confentement  tacite  (îti 
tiers-état , donné  par  ignorance  ou  foiblefTe  , à l’exécu^ 
tion  de  ce  réglement.  Eft^ce  une  erreur  d’en  conclure 
que  la  province,  conlidérée  en  corps,  obtenant  lair 
brdgation  d’un  réglement  qu’elle  adopta,  il  y a I50 
ans,  doit  dédommager  ceux  des  citoye_ns  qui  peuvent 
en  foufFrir  une  perte  réelle  ? Il  me  femble  que  ce 
feroit  un  ade  digne  de  l’ordre  fociaL 

A la  bonne  heure  que  ces  acquéreurs  fupportent 
à l’avenir  dés  impôts  communs;  ils  le  doivent  çom^ 
me  François , comme  citoyens  : mais  les  laiffer  en  perte 
du  prix  mis  à une  exemption  réelle , feroit  une  omiflion 
bien  furprenante  de  la  part  des  repréfentants  de  la  pro^. 
vince;  Je  la  ccnfidere  comme  une  grande  fociété  dont 
les  membres  doivent  mutuellement  s’aider  & fe  pro-* 
téger. 

Je  defirerois  donc  qu’après  avoir  fixé  la  fomme 
d’indemnité , on  regardât  la  totalité  des  propriétés- 
immobilkns  de  la  province  comme  la  débitrice  de  la 
fomme , enforte  qu’elle  fût  impofée  & fur  les  fonds 
roturiers , & fur  ceux  que  tient  l’églife  , même  fur 
les  dîmes  , fur  les  rentes  diredes  , & autres  droits 
réels  , féodaux  , & fur  les  fonds  qu’on  appelle  encore 
nobles , fans  en  excepter  ceux  même  dont  les  ventes 
auroient  donné  lieu  à l’indemnité  , parce  qu’il  faut 
confidérer  les  acquéreurs  fous  deux  rapports. 

Comme  citoyens  propriétaires  , ils  devroient  contri- 
buer au  payement  de  la  dette  des  propriétaires , fans 
examiner  quel  ell  le  créancier. 

Et  comme  acquéreurs  Léfés  , ils  devroient  avoir  leur 
part  de  cette  dette,  à-peu-près  comme  dans  une  fo-' 
ciété  de  commerce , un  affoclé  met  dans  la  cahTs 
commune  ce  qu’il  doit  perfonnellement , & enfiiite 
en  prend  fa  part  en  failon  de  fon  intérêt. 

J’ai  dit  fur  les  biens  du' clergé  & fur  les  fonds_  no- 
bles & les  droits  réels  , féodaux  , comme  fur  les 
fonds  roturiers  ; & cela  poiirroit  d’autant  moins  être 
contefté,  qu’en  bonne  juftice  les  nobles  qui  ont  vendu 


...  _ . , ..  ......  ... 

iifle  exemption  abufive  dont  ilî  oiît  rètife  îë 

après  en  avoir  long-temps  joui , devrbîent  pèrfoAnëHè^ 
^ ment  rindemnité  , & ^lul  faiidrôif  la  leiir  faite ’pâÿer, 
s^i  n’y  a voit  pas  trop  d’inconvénients  à ôuVîiir'  des 
'^actions.  ' \ " J ' " "" 

La  contribiitîon  de  l\îriiVeffaK^^  dés  ptbpriétaifés 
"fer oit  alors  peu  dé  chéfé;  mais  !e  dédommagênient 
accordé  mx  acquéreurs  de  biens  nobles , dont  lë  lioM- 
bré'  comparatif  eft  pâs  bien  grand  V fetbit  un  objet 
^ àfiéz  conleqiient  pour  éiix. 

Voila  mes  idées.  Voyons  â préferît  fi  le  derhief 
article  du  mandat  préparé  autré  chofe  qu’^  aéle  dë 
Jiifiice , d’une  maniéré  quelconque  envers  lés  âcqùé^ 
Jiréurs.  ‘ , ’ ' . " . 

" Sa  difpofition  n’explique  pas  foriiidlement  I qdi 
rindeffînité  fêta  due  , & qui  la  fupportera^  La  raifotï 
"de  ce  fiience  efi:  facile  â découvrir.  Si  raffemblée  avoit 
" dit , fans  diftinguer,  quelle  étoit  due  auX  âcqdêréufs 
^bu  à ceux  qui  avoient  fait  des  partages  V elle  aurpFt 
annoncé  une  indemnité  à certains  acquéreurs  qui  oA 
afiez  joui  de  l’exemption  pour  êtrè  dédommagés  y 
â certains  des  cohéritiers  , auxquels  il  ne  feroit  paè 
jiîfie  de  la  réferver.  Il  auroit  fallü  difé  encore  y qiti 
fiipporteroit  rindemnité.  Seroient-ce  les  héritiers  dés 
anciens  nobles  vendeurs  K Seroient-ce  les  pofiTefieiîfs 
des  fonds  roturiers?  Serbît-ce  rumTerfalitê  des  pfd-* 
priétaires?  Tout  cela  devenoit  très-long  &^très-difiîë 
cultueux.  D’ailleurs  , l’affemblée  avoit  déjà  été  qpn- 
finuée  dix  jours  au-delà  de  la  durée  or dinàïrev fixée 
par  la  conftitütiori  des  états.  On  ne  vôüîut  donê  pas 
difcuter  des  objets  qui  auroient  encore  prorogé  Tèl^ 
fembiée  pendant  long-temps  , fansfavoir  précifément 
fi  ces  détails  feroient  utiles  , puifque  cela  dépendait 
de  ce  qui  feroit  ftatué  aux  états  généraux;  ces  dif- 
cufiiôhs  aurbierît  été  prématvurées.  ^ ^ ^ 

On  s efi  donc  Borné  uliréqtïe  la  Mobilité  des>fbnds 
en  Dauphiné  ayant  augmenté  hut  vai^Hr  dans  U com^ 

merçc 


mcrc€  & le  partage  des  fuccèjjîons  ^ elle  ne  pourra  être 
abrogée  fans  une  indemnité  jufte  & proportionnelle. 

Le  motif  de  la  difpoiition  , littéraleaient  exprimé; 
ne  convient  qu’à  une  indemnité  due  à des  acquéreurs 
ou  à des  cohéritiers  qui  ont  payé  laugmentation  de 
valeur  , lors  des  ventes  ondes  foutes  départagés  , & 
qui  en  perdroient  le  prix  , fi  la  nobilité  étoit  abrogée 
fans  indemnité. 

En  ajoutant  que  l’indemnité  fera  jupe  & proportion^ 
mile , on  s’eft  réfervé  de  faire , lorfquil  en  fera  temps  y 
les  diftindions  convenables. 

Et,  en  différant  d’expliquer  qui  la  devra,  on  s’eft 
fagement  réfervé  aufîi  d’examiner  fi  l’on  pouvoir,  fans 
de  grands  inconvénients  , en  rejeter  la  charge  fur 
ceux  qui  ont  retiré  le  prix  de  l’exemption.,  pu  s’il 
faudroit  en  faire  une  dette  de  la  maffe  des  propriétés 
immobilières.  v 

Mais , fur  qui  que  ce  foit  quon  la  rejette  , lorfque 
l’abrogation  de  la  nobilité  fera  prononcée  , le  clergé 
n’y  aura  aucune  part.  Le  priricipe  & le  motif  de  la 
difpofition  ne  conviennent  point  aux  bénébciefs  qui 
ont  eonfervé  les  dotations  & fondations  de  l’églife: 
comme  ils  n’ont  rien  payé  pour  augmentation  de  valeur 
dans  le  commerce  des  ventes  ou  dans  les  foutes  de  partages  y 
ils  n’ont  1 perdre  qu’une  exemption  qui  ne  leur  coûta 
rien,  qu’une  exemption  abufive,  dont  ils  n’ont  que 
trop  long-temps  joui , & dont  ils  doivent  voir  la  fup- 
prcfîion  fans  murmurer.  - 

Cette  raifon  s’applique  abfolument  à ceux  des  pof- 
feffeurs  de  fonds  nobles  ou  droits  réels  féodaux , aux- 
quels ils  font  parvenus  par  une  fuite  non  interrompue 
de  tranfmjfîîons  gratuites. 

Si  l’affemblée  avoit  voulu  afîurer  une  indemnité  à 
tous  les  poffeffeurs  des  fonds  nobles  fans  diffindion , 
elle  n’auroi.t  pas  exprimé  un  motif  qui  ne  convenoit 
qu’à  une  partie  d’entre  eux  , & qui  auroit  été  abfurde 
à l’égard  des  biens  d’églife  , & à l’égard  des  biens 


' confefves~p^  fes^  ancieiî^  .po(fei&u|’isi^<5p  fea^ 
hémtersi^  D^ailku^s  ,-en  réferyant  une  indemm  à ce$ 
éèM  ciaffes  de  poiFefféurs  de  fonds  exempts  5,  l>ffe 
bl^  aufoît  fuppofé  qu’à  ravenir  lesi,ftib|id^s^ne  dé- 
voient'pas:  mkuxr*<|ie  par  le  paffé  , - être  rêp^tiffot 
tom  les  citoyens  ; mais , en  ee  cas , elle  auroit  exprimé 
foti  intention  de  cette  nraniere  : 

^ Au  furplüs  , l’aflemblée  déclare  que  la  nobilité 
des  fonds  venant  I être  abrogée  en  Dauphiné  , tous 
les  poffeifeurs  des  fonds  nobles  & exempts  feront  in - 
demnifés  deS  impoliîions  auxquelles  cette  abrogation 
pourra  les  aller vir  ; & Tindemnité  fera  fupportée  par 
les  fonds  roturiers  ». 

Une  pareille  difpOfltion  , qui  auroft  perpétué 
aggravé  labiis  , en  rejetant  en  entier  fur  la  claffe 
la  plus  miférable  des  citoyens,  le  fardeau  des 
fubfides  néceffaires  à confolider  FénortUe  dette  de 
letat,  fl’auroit  pu  être  folli  citée  par  les  repréfenfants 
des  deux  premiers  ordres  , à moins  qu’ils  n’euffent 
fufpendu  , pour  un  moment , les  principes  de  Jnftice , 
le  défetéreflement  Sl  la  générofité  qui  les  Garadérifent; 
& li  quelqu’un  avoir  o(é  en  faire  la  motbn  ^ ifs  en 
auroient  été  offenfés.  Ils  n’ont  rien  exigé  de  femblable; 
ils  ne  Font  pas  fait  exprimer  ^ & Faflémblée  n a parlé 
que  d’une  indemnité  , que  des  circonfiances  particu- 
lières rendent  juiie  en  Dauphiné , d’une  indemnité  qui 
ne  déroge,  en  aucune  maniéré,  au  principe  par  elle 
reconnu, qu’à  l’avenir  tous  îesfubfides  qui  feront  perçus^ 
doivent  être  également  fupportés  par  tous  les  citoyens- 
On  ne  peut  fuppofer , fans  manquer  aux  égards  qui 
lui  font  dus  , qu’elle  a délivré  à \unanimitl  un  mandat 
contenant  des  difpofitions  contradiéioires  & injultes; 
'&  cependant  on  le  feroit  fi  on  interprétoit  ce  mandat 
différemment  que  moi- 

J’ai  prévenu  , du  moins  je  le  penfe , toute  faiifle 
interprétation  qu’on  pourroit  faire  dans  }es  autres 
provinces  , pour  priver  Celle  que  j’habite  d’un  rayon 


ÎÇ 

ée  faî^eirèr^  Si  l’on  trouve  que  je^  me  fois  trompé  , 
on*  doit  ’s’èmpréffer  à ^relever  mes  erreurs  ; elles  de^ 

vkndrènt  alors -des'ômbres  qui 

tànté  lÿ  vérité  qu’il -importe  de  connoitre  b entoï., 
feus'^élràpport,  elles'n  autonv  pas  ete  mutiles,  or 
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